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Moyens en faveur de la lutte contre le harcèlement à l'école
Question écrite n° 17288

Texte de la question

M. Anthony Boulogne interpelle M. le ministre de l'éducation nationale sur les chiffres du harcèlement dans les
écoles, collèges et lycées de France et les moyens publics mis en œuvre pour faire face à ce fléau. Les résultats
des auto-évaluations réalisées par les élèves dans le cadre de la journée nationale de lutte contre le
harcèlement à l'école, en novembre 2025, permettent de dresser un panorama assez édifiant de ce phénomène
: 3 % des écoliers du CE2 au CM2 déclarent subir, de manière répétée, des atteintes de leurs pairs et expriment
une perception négative de leur vie scolaire (la définition même du harcèlement scolaire), ce qui représente 70
200 élèves (rapporté aux effectifs scolarisés à la rentrée 2025, données collectées par la DEPP). Concernant le
second degré, 4 % des collégiens déclarent avoir subi du harcèlement scolaire (soit 134 400 élèves) et 2 % des
lycéens (45 200 élèves concernés par des faits de harcèlement). Ainsi, selon ces données de la direction de
l'évaluation, de la prospective et de la performance (DEPP) et du baromètre sur le harcèlement en milieu
scolaire, 250 000 élèves subiraient du harcèlement au sein de leur établissement, touchant les garçons dans les
mêmes proportions que les filles. Au-delà des situations de harcèlement à proprement parler, 13 % des élèves
du premier degré, 6 % au collège et 5 % au lycée se trouvent dans des situations intermédiaires de dégradation
de leur vie scolaire, dites « à surveiller » et qui impliquent donc une surveillance accrue du personnel de vie
éducative vis-à-vis des élèves concernés. Il insiste sur le fait que la lutte contre le harcèlement scolaire doit
constituer une priorité de l'action du ministère et des services compétents de l'État. Au regard de ces chiffres,
qui démontrent bien l'importance du fléau que constitue le harcèlement scolaire, il lui demande, en tant que
rapporteur spécial pour la commission des finances sur la mission Enseignement scolaire, de lui détailler les
moyens publics mis en œuvre pour faire face à un phénomène qui nuit à la bonne poursuite de la scolarité et de
la qualité de vie de plusieurs centaines de milliers d'élèves dans le pays.
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